
PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE MONT-L’ÉTROIT

Séance du 14 NOVEMBRE 2019

L’an  deux  mil  dix-neuf,  le  quatorze  novembre,  à  seize  heures,  le  Conseil  Municipal  régulièrement
convoqué,  s’est  réuni  en séance ordinaire,  sous la  présidence  de Monsieur  Jean-Jacques  TAVERNIER,
Maire, avec l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour : 
  1 Approbation de la séance du 10 septembre 2019
  2 Programme de coupes 41/21
  3 Fonds de coupe 2020 – parcelle 2
  4 Taxe d’affouages 2019-2020
  5 Taxe d’aménagement
  6 DM N° 1
  7 Modification des statuts de la C.C du Pays de Colombey et du Sud Toulois
  8 Questions diverses.

Présents : Jean-Jacques TAVERNIER, Marceline ROUSSEL, Martine PIERRE, Philippe TERRILLON et
Michel ROUSSEL 
 
Excusés : Alain TISSERANT qui a donné procuration à Michel ROUSSEL
                 Claudine MAURY qui a donné procuration à Martine PIERRE
                 Nicole BARTH qui a donné procuration à Jean-Jacques TAVERNIER
                 Antoine REVAUD

 Absents :.Jean-Paul HILAIRE, Domenico LUZI 

Secrétaire de séance : Michel ROUSSEL.

Le quorum n’ayant pas été atteint  le 09 novembre 2019, la réunion du conseil  municipal  a été
reportée le 14 novembre 2019 à 16h00 en mairie avec le même ordre du jour.

037 – Approbation du procès-verbal de la réunion du 10 septembre 2019

Aucune observation  n’étant  formulée,  le  PV de  la  séance  ordinaire  du  10  septembre  2019 est
approuvé. 

Adopté par 8 voix « pour » 0 voix « contre » et 0 « abstention ».

038 – Programme de coupes 41/21

Le Maire informe qu’il est proposé d’inscrire pour l’exercice 2020, les parcelles 21 et 41 et ce dans
la perspective de gestion forestière durable, en conformité avec le Plan d’Aménagement Forestier
2014/2033.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- ACCEPTE d’inscrire, pour l’exercice 2020, l’exploitation des parcelles 21 et 41.

Adopté par 8 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
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039 – Fonds de coupe 2019 – parcelle 2

Le Maire propose la vente du fonds de coupe de la parcelle affouagère n°2 par soumission cachetée,
le  prix étant  fixé à  225.00 € minimum d’une part,  le  façonnage et  la  vidange hors de la forêt
communale devant être terminés pour le 31.03.2020 (inclus) d’autre part. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- DECIDE la vente, par soumission cachetée, du fonds de coupe de la parcelle 2, à 225.00 €
minimum

-  FIXE  au  31  mars  2020  inclus  le  délai  de  façonnage  et  de  vidange  hors  de  la  forêt
communale.

Adopté par 8 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 

040 – Taxe d’affouages 2019-2020

Le Maire rappelle qu’il a été décidé, pour la campagne 2019/2020, d’exploiter la parcelle n°40 et de
réserver les houppiers et les tiges marquées pour les affouagistes de la Commune.
La commission forêt a procédé à l’estimation et au marquage des lots d’affouage pour les ayants-
droit inscrits.
Au regard des volumes estimés, le Maire propose, pour la campagne 2019/2020, de fixer le montant
de la part d’affouage à 150,00 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- ACCEPTE de  fixer  le  montant  de  la  part  d’affouage  à  150,00  €  pour  la  campagne
2019/2020.

Adopté par 8 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 

041 – Taxe d’aménagement

Le Maire rappelle que la commune disposant d’une carte communale en 2011, le conseil municipal
avait délibéré pour instituer la taxe d’aménagement.

Il convient de délibérer pour maintenir l’application de la taxe, dans les limites prévues par l’article
L.331-4 du code de l’urbanisme.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

- DECIDE de conserver le taux de 2% 

- DECIDE d’exonérer les abris de jardin soumis à déclaration préalable.

Adopté par 8 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 

042 – DM N° 1
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Afin d’honorer les dernières échéances des prêts en 2019, le Maire indique qu’il y a lieu de prendre
la décision modificative suivante :

Section de fonctionnement     :

Dépenses : 

- article 615231 : - 120 € - article 6611 : + 50 €
- article 6615 : + 70 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- ACCEPTE ces modifications budgétaires.

Adopté par 8 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 

043 – Modification des statuts de la C.C. du Pays de Colombey et du Sud Toulois

Considérant les articles art 5211-1 et suivants, art 5211-4-1, art  5211-5 ; art 5214-1 et suivants, art 
5211-17 du CGCT

Considérant la délibération du conseil communautaire du 16 octobre 2019 et la notification du 
Président de la communauté de communes du Pays de Colombey et Sud Toulois sur les 
modifications statutaires, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,  

- APPROUVE les compléments apportés sur la définition de la compétence 
facultative "sécurisation de l’approvisionnement en eau potable" 

-
- APPROUVE l'inscription dans les statuts de la communauté de communes de cette

compétence  telle  que  présentée  lors  du  Conseil  Communautaire  du  16  octobre
2019, à savoir:  "sécurisation de l’approvisionnement en eau potable" définie
comme  "création,  réalisation  et  entretien  des  canalisations  exempts  de
branchement alimentant des particuliers et ne desservant aucun ouvrage de
lutte contre l'incendie,  qui permettent le transfert et la vente d'eau potable
vers au moins un distributeur d'eau potable distinct de lui".  Cette compétence
concerne tout le territoire de la communauté de communes exceptées les communes
de  Allain,  Bagneux,  Blénod-les-Toul,  Bulligny,  Colombey  les  Belles,  Crépey,
Crézilles, Mont Le Vignoble, Moutrot, Ochey

-
- ACCEPTE les modifications statutaires et les nouveaux statuts
-
- AUTORISE M. le Maire à signer toute pièce concernant ce dossier.

Adopté par 8 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention »

Questions diverses :

Le Maire a communiqué sur les points suivants :

- Madame Martine PIERRE a évoqué la dégradation du Chemin Communal en direction de Ruppes.
En liaison avec la Commune de Ruppes confrontée au même problème sur la partie du chemin la
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concernant,  le  Maire  a  indiqué  que  3  entreprises  (COLIN,  COLAS,  EUROVIA)  avaient  été
contactées pour établir des devis afin d’y remédier. De plus, un représentant de MMD54 est venu
sur site pour analyser la situation et préconiser des solutions. Il a ajouté qu’une subvention, au titre
de la DETR, pourrait être accordée.

Alimentation en eau potable :
Le Maire a rappelé que des travaux avaient été préconisés par l’A.R.S.. Dans ce contexte et vu le
niveau d’alerte VIGIPIRATE, des travaux seront à réaliser dans les meilleurs délais.
Ainsi  des  devis  ont-ils  été  établis  pour  répondre,  dans  un  premier  temps,  à  une  partie  des
réalisations à entreprendre et feront l’objet d’un prochain Ordre du Jour.
Cimetière     :
Le Maire indique qu’un devis a été établi par l’entreprise PERREY pour remédier à la dégradation
des allées du cimetière. Ce point fera l’objet d’une inscription à un prochain Ordre du Jour.

Logement communal 2, rue des Prés :
Suite aux préconisations faites à l’occasion des diagnostics réalisés il y a quelques années, le Maire
indique que des travaux sont à effectuer au logement communal sis 2, rue des Prés.
Vu leur montant, des priorités sont à fixer pour les entreprendre sur plusieurs exercices budgétaires.
Dans ce contexte, des devis seront établis puis présentés au Conseil Municipal.

L’Ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 17h30.

Le Maire, 

Jean-Jacques TAVERNIER
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